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Paris, le 28 mai 2003

Communiqué de presse

Examens : parents pris en otage ?
Un proviseur de lycée s'adresse aux fédérations de parents d'élèves et aux parents d'élèves disponibles, afin de "…se mettre à la disposition des élèves pour assurer certaines tâches de personnels grévistes…", notamment pour que "…la distribution des sujets et la surveillance des épreuves se déroulent dans les meilleures conditions…".

Cette démarche est totalement inacceptable.

En cas d'absence des personnels, il revient à l'administration de prendre ses responsabilités : les parents ne constituent pas une variable d'ajustement qu'on utilise pour en faire des briseurs de grève.

Initiative locale ou consigne ministérielle ?

La question mérite d'être posée : on sait trouver les parents quand on en a besoin, mais le Premier ministre, dans sa déclaration à l'issue du conseil interministériel, n'a pas eu un seul mot à leur intention, et les a donc totalement exclus de la communauté éducative.

Les parents prennent acte du mépris qu'affiche à leur égard le Premier ministre.

Les parents réaffirment que les examens doivent se dérouler normalement. 

C'est au gouvernement de prendre ses responsabilités pour mettre fin à une situation de blocage dont il est à l'origine et qu'il persiste à maintenir.

Contact : Laurence Guillermou, tel 01 43 57 16 16
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